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Notice d'utilisation pour les exercices

En fin de partie, entraînez-vous avec les exercices pour vérifier vos connaissances.

[image: exercice]

Cliquez sur "CORRIGÉ" pour faire apparaître la réponse, et une seconde fois pour la cacher.

Bonne lecture !



Avant-propos

Du DUT au BUT

Depuis la rentrée 2021, le Diplôme Universitaire de Technologie (DUT) est devenu le Bachelor Universitaire de Technologie (BUT).

Conçu comme un parcours cohérent et sécurisé qui amène à des compétences obtenues au bout de 3 ans, le BUT se prépare après le bac en IUT (Institut Universitaire de Technologie), en 6 semestres, à temps plein ou en apprentissage. L’accès est sélectif. Les dossiers sont traités sur ParcourSup.

Dans le cadre de la réforme, l’obtention d’un DUT au bout de deux ans est validée par l’obtention de 120 ECTS.

Les raisons de la réforme

Cette réforme a été motivée par plusieurs raisons.

La première est de proposer une filière technologique de grade BAC + 3 (licence : 180 crédits), qui aligne le diplôme sur les standards nationaux et internationaux (LMD), en favorisant la mobilité des étudiants et l’accueil des étudiants étrangers.

Elle répond également à des attentes du marché du travail : 90 % des étudiants en DUT poursuivent leurs études en raison de l’exigence de montée en qualification des différents secteurs d’activité et de la complexification de certaines tâches. Depuis l’instauration des licences professionnelles, il y a une vingtaine d’années, les entreprises ont fait évoluer leurs recrutements.

Un parcours sécurisé et rénové

Alors que les deux années du DUT étaient parfois insuffisantes pour mûrir pleinement un projet, le parcours BUT facilite la lisibilité des formations post-bac en permettant de se projeter directement à bac + 3 tout en fluidifiant la charge de travail initialement concentrée sur deux années. Pour ce faire, le BUT met l’accent sur de nouvelles approches, comme la pédagogie par projet, visant l’acquisition de davantage d’autonomie et une interdisciplinarité plus marquée. De nouvelles modalités pédagogiques font leur apparition : les situations d’apprentissage et d’évaluation (SAE), ou encore la démarche portfolio, qui reposent sur la notion de blocs de compétences (déjà très présentes dans les précédentes réformes des DUT).

Une compétence est un « savoir-agir complexe, prenant appui sur la mobilisation et la combinaison efficaces d’une variété de ressources à l’intérieur d’une famille de situations » (Tardif, 2006). Les ressources désignent ici les savoirs, savoir-faire et savoir-être dont dispose un individu et qui lui permettent de mettre en œuvre la compétence.
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Les situations d’apprentissage et d’évaluation

Une SAÉ permet l’évaluation de la compétence en situation. Cette évaluation est réalisée sur la base du référentiel de compétences et s’appuie sur la démarche portfolio. En tant qu’ensemble d’actions, la SAÉ répond à une problématique que l’on retrouve en situation professionnelle. Elle nécessite le choix, la mobilisation et la combinaison de ressources pertinentes et cohérentes avec les objectifs ciblés.

L’enjeu d’une SAÉ est multiple :

– participer au développement de la compétence ;

– soutenir l’apprentissage et la maîtrise des ressources ;

– intégrer l’autoévaluation par l’étudiant ;

– permettre une individualisation des apprentissages.

Les SAÉ permettent de développer et de mettre en œuvre chaque niveau de compétence dans le respect des composantes du référentiel de compétences et en cohérence avec les apprentissages critiques.

La démarche portfolio

Le portefeuille de compétences, ou portfolio, est un dossier personnel dans lequel les acquis à la fois de formation et d’expérience sont définis et démontrés en vue d’une reconnaissance par un établissement d’enseignement et/ou un employeur. Le portfolio fonctionne donc comme un vecteur entre le monde universitaire et le monde professionnel dans la mesure où il souligne le développement des compétences et le parcours de formation individuel de l’étudiant.

L’objectif du portfolio est de permettre à l’étudiant d’adopter une posture réflexive et critique vis-à-vis des compétences acquises ou en voie d’acquisition, en documentant et en argumentant sa trajectoire par la recension de l’ensemble de ses mises en situation professionnelle. La démarche portfolio est donc un processus continu d’autoévaluation qui nécessite un accompagnement par l’ensemble des acteurs de l’équipe pédagogique.


Introduction

Cet ouvrage a pour objectif de favoriser l’acquisition par les étudiants des éléments essentiels qui composent l’environnement juridique dans lequel vivent les entreprises, d’appréhender les sources du droit tout en mettant en évidence la manière dont les règles juridiques s’appliquent à la vie des affaires.

Les domaines étudiés sont relativement variés dans la mesure où diverses branches du droit sont ici concernées, comme par exemple le droit civil, le droit commercial ou le droit de la propriété intellectuelle.

Il propose plusieurs niveaux de lecture par des encadrés fournissant des exemples tirés de l’actualité la plus récente.

Le volume des informations ne doit pas effrayer ; il n’est pas synonyme d’éléments à mémoriser. Ces éléments riches sont destinés à faciliter la compréhension du candidat, préalable indispensable à la mémorisation des savoirs associés aux compétences requises.

Chaque chapitre est construit selon un plan qui montre la logique de la réglementation et hiérarchise les éléments contenus dans cette réglementation avec une mise en avant des compétences attendues. Les concepts et les mécanismes clés du droit sont mis en relief par des couleurs.

Par ailleurs, de nombreux renvois aux sources de droit (notamment par la citation d’articles extraits de codes) sont effectués afin de permettre aux étudiants de retrouver et de consulter facilement des sources de droit actualisées.

Enfin, divers types d’applications sont proposés aux étudiants à propos de chaque chapitre. Ces applications ont pour but d’exploiter la réglementation exposée dans le chapitre correspondant tout en exigeant l’apprentissage de savoir faire. En effet, les exercices requièrent une démarche de réflexion, d’analyse du sujet posé et une rédaction claire et précise des réponses aux questions posées.


Partie 1

Introduction générale au droit

Le droit peut se définir comme « l’ensemble des règles qui gouvernent les rapports des membres d’une même société » (Larousse).

Cet ensemble de règles constitue le droit positif – appelé aussi droit objectif – qui présente un certain caractère impératif, contraignant.

Dans chaque société politique, les règles et les institutions du droit positif se développent suivant les caractères propres de cette société. Il existe un droit interne, propre à chaque pays, appelé ainsi parce qu’il n’a de force obligatoire qu’à l’intérieur des frontières de ce pays.

La nécessité de résoudre les relations entre les citoyens de pays différents, ou entre États, a conduit à l’institution de règles de droit international. La création de l’Union européenne a favorisé l’élaboration d’un du droit communautaire.

Le droit se caractérise par la grande diversité des règles qu’il édicte : on distingue ainsi un grand nombre de branches du droit. L’habitude a été prise de les rattacher au droit public ou au droit privé. De cette distinction découlent les deux ordres juridictionnels : l’un destiné à régler les différends relevant de l’ordre privé (l’ordre judiciaire), l’autre, les différends relevant de l’ordre public (l’ordre administratif).

Les sources du droit positif sont multiples (chapitre 2). En France, la plus importante est constituée par la loi, complétée par les règlements, la doctrine, la jurisprudence par exemple.

Le droit objectif reconnaît aux individus des prérogatives : ce sont les droits individuels ou droits subjectifs. Pour un sujet de droit déterminé, les actes juridiques et les faits juridiques sont à l’origine de ces droits (= la source des droits subjectifs ; cf. chapitre 3).

La réalisation des droits subjectifs nécessite le plus souvent le recours au juge (cf. chapitre 4) mais le législateur impose désormais très souvent d’avoir recours préalablement aux modes alternatifs de règlement des litiges (ou différends). Ce sont les MARL (cf. chapitre 5).



Chapitre 1Le droit et ses finalités






Partie 1

Chapitre 1

Le droit et ses finalités



COMPÉTENCES ATTENDUES

▪ Distinguer la règle de droit des autres règles de la vie sociale.

▪ Identifier les branches du droit applicables à une situation donnée.



« Droit (le) : On ne sait pas ce que c’est » – Gustave Flaubert, Dictionnaire des idées reçues (1880)

Un courant dit personnaliste s’appuie sur le présupposé philosophique selon lequel le droit suppose l’altérité. Autrement dit, seul sur son île, Robinson Crusoé n’avait pas besoin du droit. « Là où il y a une société, il y a du droit ». Cette traduction d’une maxime romaine (« Ubi societas ibi jus ») signifie que la vie en société suppose le droit, et réciproquement.

Pour répondre à la question « qu’est-ce que le droit ? », il est plus instructif de répondre par la finalité poursuivie par le droit : le droit rassemble l’ensemble des règles ayant vocation à régir et organiser la vie en société.

Pourtant la vie en société s’appuie également sur d’autres règles sociales ; elles relèvent pour certaines de la politesse, pour d’autres de la religion ou encore de la morale.

Il conviendra dans un premier temps d’identifier la règle de droit (1), puis de préciser ses finalités et d’évoquer rapidement l’opposition entre les positivistes et les naturalistes (2). Enfin, l’application de la règle de droit conduit à appréhender le raisonnement en droit (3).

Pour pouvoir exister, le droit s’appuie sur des autorités légitimes qui établissent de nombreuses règles. Les sources du droit seront étudiées dans le chapitre 2.



I Identification de la règle de droit
La vie en société et la cohésion sociale impliquent le respect de règles de conduite sociale (A). Les règles de droit ne représentent qu’une partie de la régulation sociale. Distinguer la règle de droit des autres règles de la vie sociale permet d’en déterminer les caractères (B). Il conviendra ensuite de distinguer le droit objectif des droits subjectifs (C).

A Variété des modes de régulation sociale

L’organisation et la régulation des rapports sociaux s’articulent autour de règles dont l’origine diffère, mais surtout, dont la violation n’entraîne pas les mêmes conséquences.

1 La règle de droit

Édictée par la puissance publique, la règle de droit peut être définie, à ce stade, comme un instrument du droit au service d’une cause légitime, qui est la justice. On peut citer une règle sanctionnant les discriminations fondées sur le sexe sur le lieu de travail. La niche fiscale qui profite à des contribuables fortunés constitue-t-elle un instrument de justice ? C’est un vaste sujet de débat…

2 Les règles relatives aux mœurs

Elles peuvent se définir comme la manière d’agir dans une société. Ces règles relèvent de la politesse, de la courtoisie, de la bienséance ou encore de la délicatesse. Chacun s’y conforme en principe spontanément. Si une personne les transgresse, elle ne craint que le ridicule ou la désapprobation (par ex., s’habiller en rouge à un enterrement, manger avec les doigts…).

3 Les règles religieuses

Bien qu’elles aient pendant très longtemps coïncidé avec les règles de droit en France, elles s’en distinguent aujourd’hui avec la laïcisation du droit. « La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale » (article 1er de la Constitution du 4 octobre 1958). La vocation des règles religieuses est spirituelle ; leur transgression relève de la justice divine. En revanche, la règle de droit a une vocation matérielle d’immédiateté (ici et maintenant).

Parfois, droit et religion se rejoignent. C’est notamment le cas de certains commandements du Décalogue tels que « Tu ne tueras point » mais le seul fait de convoiter la maison ou la femme de son voisin n’entraîne aucune conséquence juridique.

Le plus souvent, droit et religion s’opposent. La loi du 20 mars 2017 a étendu le délit d’entrave à l’IVG (interruption volontaire de grossesse) qui est autorisée en France sous réserve de respecter des conditions tenant au délai (ainsi, celui qui exerce des pressions à l’encontre du personnel médical pratiquant une IVG engage sa responsabilité pénale, càd qu’il va être sanctionné indépendamment du préjudice subi par la victime ; cf. chapitre 14 consacré à la responsabilité pénale). La religion catholique condamne cette pratique ; preuve en est avec la Pologne, pays de forte tradition catholique, qui a adopté en 2018 une nouvelle loi-antiavortement.

Cela n’empêche pas les adeptes d’une religion d’être protégés par le droit. « Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l’ordre public établi par la Loi » (article 10 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789). La France « assure l’égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d’origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances » (article 1er de la Constitution du 4 octobre 1958).

En revanche, en droit positif interne (càd français applicable aujourd’hui), il est toujours possible de critiquer les religions. L’insulte contre une religion ne constitue pas une atteinte à la liberté de conscience. En France, le blasphème n’est pas un délit (cf. chapitre 14 sur la classification des infractions). « Le blasphème fait partie des droits de l’homme, pas des bonnes manières » (A. Comte-Sponville, Dictionnaire philosophique – 2013). Les déconvenues d’une adolescente sur les réseaux sociaux au mois de janvier 2020 ont permis de rappeler qu’il est possible de critiquer, voire même d’insulter une religion. Dans la mesure où les opinions sont libres, il est possible de critiquer des opinions. Il en va ainsi des religions (en revanche, il est interdit d’insulter les adeptes d’une religion).

La liberté d’expression n’est pourtant pas une liberté fondamentale absolue. Ainsi la diffamation ou les appels au meurtre sont sanctionnés.

Remarque

La Cour de cassation (la plus haute juridiction de l’ordre judiciaire ; cf. chapitre 4) ménage un équilibre entre le droit au respect de la vie privée, le droit au respect dû à l’image d’une personne, le droit à l’information du public et le droit à la liberté d’expression de la presse. Le juge est conduit à mettre en balance les droits en présence en fonction de la notoriété de la personne visée, de l’objet du reportage, de la forme de la publication (Civ. 1ère, 21 mars 2018 – No 16-28.741, à propos de la publication de photographies d’un mariage religieux d’un membre d’une famille princière ainsi que sur le baptême de son fils).



De la même manière, la loi interdit les incitations à la haine raciale (l’antisémitisme par exemple). Dans l’affaire « Mila », le parquet a classé sans suite l’enquête ouverte contre elle sur ce motif et ce sont les cyberharceleurs qui l’ont menacée qui ont été condamnés à des peines.

La validation par le droit des règles religieuses

Le respect des religions induit par le principe de laïcité conduit parfois le droit à valider certaines règles religieuses. Une jurisprudence relativement ancienne s’inscrivant dans le contentieux des entreprises dites de tendance semble néanmoins condamnée.

Illustration

Dans un arrêt rendu le 19 mai 1978 (Dame Roy c/ Institution Sainte-Marthe), il s’agissait d’une enseignante divorcée dans un établissement d’enseignement catholique. Elle est licenciée au motif qu’elle a violé une règle religieuse en se remariant. La règle religieuse retient qu’elle commet l’adultère, la règle de l’indissolubilité du mariage conduisant la personne à demeurer mariée jusqu’au décès de son époux. La Cour de cassation retint alors que le licenciement était justifié dans la mesure où les convictions religieuses de l’enseignante avaient été prises en considération lors de son recrutement et qu’elle s’était elle-même engagée par contrat à respecter cette norme religieuse.



C’est indirectement que la règle religieuse est validée par le droit : dans l’espèce rapportée dans l’encadré, la Cour de cassation a sanctionné le manquement d’un contractant à ses engagements.

Cette jurisprudence dite Sainte-Marthe semble condamnée depuis un arrêt rendu le 11 septembre 2018 par la CJUE (Cour de justice de l’Union européenne).

Illustration

En l’espèce, il s’agit d’un médecin hospitalier chef de service embauché dans un hôpital catholique en Allemagne. Le médecin est catholique, marié religieusement, divorcé et il décide de se remarier civilement. Il est alors licencié pour manquement caractérisé à ses obligations découlant de son contrat de travail. Devant la juridiction allemande, le salarié invoque le caractère injustifié de son licenciement pour violation de l’égalité de traitement. Il s’appuie sur le remariage d’un chef de service de confession protestante, ou sans confession, qui n’aurait eu aucune conséquence. L’arrêt de la CJUE est rendu sur le fondement de la directive sur l’égalité de traitement en matière d’emploi et de travail. La Cour a estimé que la condamnation de la discrimination invoquée par le salarié est justifiée par le fait que la religion ne constituait pas dans cette affaire une condition essentielle légitime et justifiée de l’activité professionnelle.



Laïcité et entreprises privées

Il convient de distinguer la laïcité dans l’administration (neutralité des fonctionnaires notamment) et la laïcité dans les entreprises privées.

Illustration

La Cour administrative d’appel de Versailles (arrêt du 19 décembre 2017) a été amenée à se prononcer sur la barbe d’un médecin égyptien qui agissait en qualité de stagiaire dans un centre hospitalier. La question était de savoir si la barbe pouvait être qualifiée de signe religieux. La Cour d’appel retient que la seule perception par les membres du personnel comme un signe d’appartenance religieuse suffit alors même que l’intéressé ne se livrait à aucun acte de prosélytisme. Malgré les demandes répétées de la direction, il a refusé de tailler sa barbe, se bornant à invoquer le respect de sa vie privée sans pour autant nier que son apparence physique était de nature à manifester ostensiblement un engagement religieux. La Cour d’appel considère que « dans ces conditions, il doit être regardé comme ayant manqué à ses obligations au regard du respect de la laïcité et du principe de neutralité du service public, alors même que le port de sa barbe ne s’est accompagné d’aucun acte de prosélytisme ».



La loi Travail, dite El Khomri, du 8 août 2016 permet aux entreprises de rédiger un règlement intérieur limitant l’expression de la religion. La limitation doit reposer sur des raisons objectives, telles que la volonté pour une entreprise de donner une image de neutralité vis-à-vis des clients.

Laïcité et port du foulard islamique

La prise en compte de la nature spirituelle de l’homme a connu dans la période contemporaine des tensions, se cristallisant sur la question de la laïcité et du port du voile islamique dans les entreprises privées. L’affaire Baby loup fut un long feuilleton judiciaire qui s’est achevé le 25 juin 2014 avec un arrêt de la Cour de cassation qui a approuvé le licenciement pour faute grave d’une salariée d’une crèche associative en raison du port d’un foulard islamique. Il était inscrit dans le règlement intérieur de la crèche le principe de laïcité et de neutralité. La Cour de cassation jugea que la restriction à la liberté de manifester sa religion édictée par le règlement intérieur était justifiée par la nature des tâches accomplies par les salariés de l’association et proportionnée au but recherché.

Complément sur l’affaire Baby Loup

Par la suite, la salariée licenciée a introduit un recours devant le Comité des droits de l’homme de l’ONU. Ce recours permet aux personnes qui ont épuisé tous les recours internes possibles et estiment être victimes d’une violation d’un droit énoncé dans le Pacte international relatif aux droits civils et politiques de présenter une communication écrite à ce Comité. Le 10 août 2018, il a considéré dans cette affaire que « la restriction établie par le règlement intérieur de la crèche et sa mise en oeuvre constituent une restriction portant atteinte à la liberté de religion ». Cet avis ne contraint pas les juridictions internes à reconsidérer leur position dans l’affaire litigieuse. Néanmoins, quelques jours plus tard, le premier président de la Cour de cassation (cf. chapitre 4 sur l’organisation judiciaire) prévenait que cette dernière tiendrait compte de l’interprétation du Comité en raison de « l’autorité qui s’y attache de fait ».



Remarque

Cette expression « de fait » est intéressante au stade d’une introduction au droit. Elle s’oppose à l’expression « de droit ». Juridiquement, la Cour de cassation n’est pas contrainte de suivre l’avis du Comité. Il s’agit donc d’une autorité de fait.



4 Les règles morales

Les règles morales émanent le plus souvent de la conscience individuelle (par ex. interpeler la personne qui vient de laisser un billet de banque tomber sur le sol). Les règles morales posent aux personnes des devoirs alors que les règles de droit consacrent des contraintes. La sanction d’une règle morale relève de la personne, juge et partie de sa propre cause. Les règles morales sont plus intrusives et directives qu’une règle de droit.

Les rapports entre le droit et la morale sont ambivalents :

– une première approche conduit à les opposer. Un célèbre adage rend compte de cette opposition : « Tout ce qui est licite n’est pas pour autant honnête ». On peut l’illustrer avec un exemple emprunté au droit pénal. Après l’écoulement d’un certain délai, variable selon l’infraction commise, l’auteur d’une infraction ne peut plus être poursuivi (prescription de l’action publique ; sous réserve des crimes contre l’humanité qui sont imprescriptibles ; cf. chapitre 14). La morale réprouve l’impunité dont profite l’auteur de l’infraction alors que la paix publique commande d’oublier l’infraction (un droit à l’oubli en quelque sorte) et non d’en raviver le souvenir.

– La seconde approche conduit à nuancer le propos. Depuis fort longtemps, certaines règles de droit entretiennent un lien très fort avec la morale. La liberté de la concurrence n’autorise pas que tous les coups soient permis entre commerçants ; la concurrence doit être loyale. Désorganiser l’entreprise d’un concurrent en recrutant (ou débauchant) ses principaux cadres relève de la concurrence déloyale. Il y a plus d’un siècle maintenant, était sanctionnée l’intention de nuire d’un propriétaire à travers la notion d’abus alors même qu’il pensait s’appuyer sur la protection très forte accordée par le Code civil (cf. chapitre 9).

En 1994, la France a adopté les premières lois dites de bioéthique, posant des principes tels que le respect de l’être humain dès le commencement de sa vie (l’embryon n’est pas un matériau d’expérimentation) ou encore l’interdiction de la gestation pour autrui (GPA). La bioéthique relève de la responsabilité morale des médecins et des scientifiques dans la recherche et dans ses applications. Elles viennent de connaître leur troisième révision avec l’adoption définitive le 29 juin 2021 par l’Assemblée nationale. Le texte élargit notamment la procréation médicalement assistée (PMA) aux couples de femmes et aux femmes seules. Il donne également de nouveaux droits aux enfants nés d’une PMA (le 2 juillet 2021, le Conseil constitutionnel a été saisi d’un recours par plus de 60 députés dans le cadre du contrôle a priori ; cf. chapitre 2).

Autre illustration : la loi de bioéthique et la technique du « bébé-médicament » ou « bébé du double espoir »

De manière générale, la loi de bioéthique mobilise des questions éthiques (l’extension du diagnostic préimplantatoire à la recherche d’anomalie du nombre de chromosomes qui aurait une vocation eugéniste, le débat sur la fin de vie, l’ouverture de la PMA à toutes les femmes suite à l’adoption du projet de loi le 29 juin 2021 par l’Assemblée nationale la PMA à toutes les femmes, le rejet de la procréation post-mortem). Le choix a été fait ici de ne viser que la technique du « bébé-médicament » ou « bébé du double espoir ».

Le 26 janvier 2011 naissait le premier "bébé-médicament" français. La technique qui représente un dilemme éthique agitait encore les députés et les sénateurs lors de la révision de la loi dite de bioéthique. La loi française de bioéthique du 6 août 2004 avaient autorisé cette pratique à titre expérimental après autorisation de l’Agence de la biomédecine.

La technique du « bébé-médicament » appelée encore « bébé du double espoir » s’appuie sur un double diagnostic génétique pré-implantatoire permettant le choix des embryons implantés par fécondation in vitro. Cette procédure permet de s’assurer que l’enfant à naître sera indemne de la grave maladie génétique dont souffre l’aîné de la famille mais surtout qu’il est donneur compatible pour le greffer (une greffe de sang du cordon ombilical prélevé lors de sa naissance permet de le soigner).

Ses plus farouches opposants mettent en avant le principe de la dignité de la personne qui doit exister pour elle-même et non pour une autre. « La vie humaine doit rester une fin et non un moyen. »

Le 7 octobre 2019, l’Assemblée nationale a abrogé l’article du Code de la santé publique autorisant cette technique. L’utilisation de l’embryon humain comme un moyen et l’élimination de nombreux embryons sains, non porteurs de la maladie génétique recherchée, dans le seul but de sélectionner ceux comportant un système immunitaire (HLA) compatible avec le frère ou la sœur aîné(e) pose des problèmes éthiques.

En janvier 2020, le Sénat a finalement réintroduit cette technique et au mois de juin 2020, la commission spéciale bioéthique a proposé dans un amendement d’assouplir les conditions pour y avoir recours (cf. élaboration de la loi dans le chapitre 2).



Dans la période plus contemporaine, le législateur tend à faire de la loyauté et de la bonne foi des standards dans le cadre de relations contractuelles (cf. les principes fondateurs du droit des contrats ; chapitre 10). À titre d’exemple, l’article L. 1222-1 du Code du travail dispose que « le contrat de travail est exécuté de bonne foi ». Et, de manière générale, pour le droit commun (càd le droit civil qui s’applique à défaut d’une disposition spéciale qui y déroge), la réforme du droit des contrats ratifiée le 20 avril 2018 prévoit que « les contrats doivent être négociés, formés et exécutés de bonne foi » (article 1104 du Code civil).

B Caractères de la règle de droit

La règle de droit revêt plusieurs caractères. Elle est générale, impersonnelle, ce qui implique que son application suppose son interprétation. Elle est également obligatoire, càd assortie d’une sanction, ce qui la distingue des autres normes de conduite telles que la religion ou la bienséance. Certains ajoutent qu’elle est légitime.

1 Générale et impersonnelle

a. Une règle de droit est abstraite

Elle ne s’applique ni à une seule personne déterminée ni nécessairement à l’ensemble des citoyens. Quand une personne est nominativement désignée, il s’agira d’une mesure individuelle et non d’une règle de droit (par ex. le décret du 22 mai 2021 faisant Guillaume Rozier chevalier de l’Ordre national du Mérite. Il est le fondateur de Vitemadose, site internet créé dans le cadre de la vaccination contre la Covid-19). Une règle de droit s’adresse à tout le monde ou vise une catégorie de personnes. La règle de droit s’appliquera à partir du moment où une personne entrera dans la catégorie concernée (par exemple la loi déterminant le mode de calcul des congés payés qui ne vise que les salariés, les assurés, les banques accueillant les comptes bancaires des particuliers…).

La généralité de sa rédaction lui permet d’englober le plus de situations possibles. Prenons l’exemple de l’article 1240 du Code civil qui dispose que « tout fait quelconque de l’homme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer ». C’est sur ce fondement juridique qu’un commerçant victime de concurrence déloyale pourra s’appuyer pour obtenir réparation pour le préjudice qu’il a subi.

Une règle de droit très précise, prévoyant avec minutie les conditions dans lesquelles elle s’applique, permettrait trop facilement à un justiciable d’échapper à la règle de droit si ces conditions n’étaient pas respectées.

Illustration

L’interprétation stricte d’une règle de droit a conduit en 2006 à un jugement surprenant : à l’époque, le législateur prévoyait que l’épouse victime de violences conjugales pouvait se voir attribuer la jouissance du domicile conjugal dans une section consacrée aux effets du mariage (ancienne rédaction de l’article 220-1 du Code civil). La question s’est alors posée de savoir si la concubine victime de violences de la part de son compagnon pouvait bénéficier de l’attribution du domicile commun. En première instance, un juge l’a déboutée sur ce point en refusant de considérer le logement qui appartient à deux concubins comme un « logement conjugal » et par conséquent, d’interpréter par analogie les dispositions évoquées précédemment. Aujourd’hui, la loi du 28 décembre 2019 vise toutes les victimes de violences exercées au sein du couple, peu importe l’absence de lien marital, y compris lorsqu’il n’y a jamais eu cohabitation (article 515-11 du Code civil).





Partie 2

Les personnes et les biens

Le droit français s’articule autour de la distinction majeure (summa divisio) entre les personnes et les choses (ou les biens) : les personnes sont des sujets de droit alors que les biens sont objets de droit.

Si certains se posent la question d’accorder la personnalité juridique à la nature (M. Hauterau-Boutonnet), c’est parce qu’elle désigne l’aptitude à être titulaire de droits assujetti à des obligations.

Les sujets de droit sont d’abord les êtres humains (les personnes physiques). L’esclave n’était pas considéré comme une personne juridique. Aujourd’hui, le droit vient protéger les personnes physiques les plus faibles ; càd toute personne dans l’impossibilité de pourvoir seule à ses intérêts en raison d’une altération de ses facultés mentales ou corporelles (enfant, vieillard, personne handicapée, ou victime d’une maladie mentale...). Pour ces dernières, la possibilité d’exercer une activité commerciale est écartée mais ce n’est pas la seule atteinte à l’exercice de leurs droits. Cela permet d’aborder la notion de capacité qui désigne l’aptitude à être acquérir et à exercer un droit.

Les sujets de droit sont également des groupements de personnes et de biens, dépourvus. Dépourvus de chair et de sang, ce sont des entités considérées comme des sujets de droit. Il s’agit des personnes morales : les personnes morales. Elles sont des acteurs très importants de la vie juridique : l’Etat est une personne morale de droit public ; dans la vie des affaires les sociétés commerciales certaines associations et certains syndicats sont sont des personnes morales.



Chapitre 9La théorie générale de la propriété et applications particulières à la propriété






Partie 2

Chapitre 9

La théorie générale de la propriété et applications particulières à la propriété



COMPÉTENCES ATTENDUES

▪ Identifier les différents modes d’acquisition dérivée de la propriété.

▪ Analyser les prérogatives du propriétaire.

▪ Analyser les droits et obligations de l’usufruitier et du nu-propriétaire.

▪ Analyser les limites du droit de propriété.

▪ Identifier les éléments constitutifs du fonds de commerce.

▪ Analyser le bail commercial, la protection du locataire-preneur et les obligations du propriétaire.

▪ Distinguer propriété industrielle et propriété littéraire et artistique.

▪ Vérifier les conditions de protection par le brevet, la marque ou le droit d’auteur.

▪ Justifier les actions possibles en cas d’atteinte à un droit de propriété intellectuelle.



La propriété est placée au cœur du Code civil en 1804, au point même qu’il a été considéré comme un code bourgeois.

▪ Le Code civil a même été considéré comme le code bourgeois en 1804. Toutes les règles de droit visent finalement à régir les rapports entre les personnes et les biens (en cas d’incapacité, de mariage, de vente, de succession, d’apport en société…).

▪ Le Code civil consacre un nombre relativement important d’articles à la propriété (1). En effet, le droit de propriété (2) est un droit réel par excellence, le plus complet tant pour les personnes physiques que pour les personnes morales.

▪ Le droit de propriété peut porter sur des biens meubles ou immeubles (article 516 du Code civil) utilisés par les entreprises pour réaliser leur activité.

On distingue ainsi le droit commun de la propriété aux dispositions spéciales, notamment en matière de propriété industrielle (à l’image du brevet qui tombe dans le domaine public après un certain nombre d’années alors que la propriété, en droit commun, est perpétuelle).

Le fonds de commerce est un bien meuble particulier. C’est une universalité qui rassemble les biens nécessaires à l’exercice de l’activité du commerçant.

Le statut des baux commerciaux permet de protéger les efforts du commerçant pour attirer une clientèle. Ses droits sont tellement plus étendus que celui qui est titulaire d’un bail de droit commun que l’expression « propriété commerciale » est utilisée (le locataire n’est titulaire que d’un droit personnel et non d’un droit réel : il tient de la personne du propriétaire le droit de jouir du bien loué).

Enfin, les investissements déployés ayant permis d’innover sont protégés notamment par le brevet d’invention qui est un titre de propriété industrielle qui confère à son titulaire un droit exclusif d’exploitation sur une création industrielle. Le droit des marques constitue une autre branche du droit de la propriété industrielle.



I Notion de propriété
A Théorie générale de la propriété

1 Définition du droit de propriété

Le droit de propriété « est le droit de jouir et disposer des choses de la manière la plus absolue, pourvu qu’on n’en fasse pas un usage prohibé par les lois ou par les règlements » (article 544 du Code civil).

Le droit porte sur un bien meuble ou immeuble et son titulaire ne doit pas commettre d’abus (pas d’usage prohibé) dans la façon dont il l’utilise.

Le droit de propriété est le droit réel le plus complet. Il désigne une prérogative de son titulaire sur un bien, meuble ou immeuble.

Le droit de propriété porte sur une chose avec laquelle le titulaire de ce droit a un contact direct ; il s’agit donc d’un droit réel dit principal (par opposition aux prérogatives du créancier gagiste ou du créancier hypothècaire qui n’ont que des droits réels dits accessoires), qui permet au propriétaire d’utiliser la chose ou de la vendre.

2 Attributs du droit de propriété

Les attributs (ou pouvoirs) conférés par le droit de propriété sont en partie évoqués par l’article 544 du Code civil. Le droit de propriété confère la plénitude des pouvoirs sur la chose. Le droit d’usage n’apparaît que discrètement.

L’article 544 mentionne le « droit de jouir et de disposer des choses ».

Droit d’user des choses (usus)

Ce droit est évoqué de manière incidente à la fin de l’article 544 du Code civil. C’est le droit qu’a le titulaire du droit de propriété d’utiliser personnellement la chose en fonction de la destination de celle-ci (exemple : utiliser un matériel, habiter une maison).

Droit de jouir des choses (fructus)

Le titulaire du droit de propriété (ou propriétaire) peut jouir d’une chose, c’est-à-dire qu’il peut percevoir librement les fruits provenant de ce bien (exemple : loyers générés par la location d’un bien loué) et il peut les utiliser librement.

Remarque

Les fruits sont produits régulièrement par le bien dit frugifère ; ils ne portent pas atteinte à la substance de ce dernier (par exemple les loyers produits par un appartement). Les produits se caractérisent par une absence de périodicité et l’extraction du produit porte atteinte à la chose considérée (ex. classiques des pierres extraites d’une carrière, du pétrole retiré d’une nappe de pétrole). La loi se montre donc plus exigeante en termes de règles de pouvoir pour autoriser de disposer des produits que des simples fruits. Disposer des produits relève donc de l’abusus.



Droit de disposer des choses (abusus)

Le titulaire du droit de propriété peut disposer d’un bien (et non d’une chose) càd qu’il peut accomplir les actes juridiques ou matériels suivants à propos de cette chose :

– la vente (exemple : par acte notarié) ou la donation (exemple : par testament) ;

– la destruction (exemple : démolition d’un bâtiment) ;

– l’abandon : le droit d’abandonner sur un immeuble est parfois appelé « déguerpissement » (par ex. abandon de la mitoyenneté d’un mur pour ne pas contribuer à sa réparation).

– la constitution en garantie du paiement d’une dette (exemple : conclusion d’un contrat de gage relativement à un bien meuble ; cf. chapitre 12) ;

– le démembrement, par exemple constituer un usufruit au profit d’une autre personne (exemple : droit d’habiter une maison au profit d’un parent) tout en conservant la nue-propriété.

C’est donc la prérogative la plus élémentaire et la plus tangible du droit de propriété. C’est également le droit de ne pas user de la chose dont on est propriétaire (sous réserve de la taxation de certains logements vacants pour faire face à la pénurie de logements dans certaines villes).

Remarque

La difficulté de dissocier l’usus du fructus est récurrente. C’est le cas notamment avec l’affaire des sous-loyers perçus par les locataires qui ont sous-loué le bien via la plate-forme Air B&B. Le propriétaire réclame la restitution de loyers perçus pendant plusieurs années au titre de sous-locations prohibées. La Cour de cassation a confirmé la restitution des loyers en considérant que seul le propriétaire avait le fructus alors que les liens qui unissent le propriétaire et le locataire relèvent du droit des obligations. Or, le propriétaire n’a subi aucun préjudice puisque les loyers ont toujours été versés par les locataires (Civ. 3e, 12 sept. 2019 – No 18-20.727).



3 Caractères du droit de propriété

En application de l’article 544 du Code civil, le propriétaire peut jouir et disposer d’une chose « de la manière la plus absolue » pourvu qu’il « n’en fasse pas un usage prohibé par les lois ou par les règlements ».

L’absolutisme est le seul caractère mis en évidence par l’article 544 du Code civil. Il s’inscrit dans la doctrine libérale du début du 19ème siècle. Le propriétaire est le nouveau Roi soleil. Depuis, les atteintes sont extrêmement nombreuses et il semblerait même judicieux de se demander ce qu’il reste du caractère absolu du droit de propriété. Le phénomène de socialisation du droit de propriété a conduit à réintégrer les tiers dans l’exercice par son titulaire de son droit subjectif (abus du droit de propriété et prise en compte des voisins ; cf. chapitre 13).

a. Le droit de propriété est un droit absolu

Les termes « de la manière la plus absolue » à propos de l’exercice du droit de propriété impliquent que le propriétaire est libre de jouir et de disposer de la chose comme bon lui semble, et que tout ce qui n’est pas interdit est autorisé.

Les restrictions apportées au droit de propriété sont relativement nombreuses. Elles répondent à des objectifs variés :

	Objectifs


	Exemples de limites




	Intérêt général


	Expropriation pour cause d’utilité publique (construction d’une ligne de TGV, d’un nouvel équipement public). Mesures dans le domaine de l’urbanisme, pour réglementer la construction de maisons individuelles et prévenir des installations dangereuses ou insalubres, protéger les espaces naturels, la montagne, le littoral.




	Ordre public


	Interdiction de rouler avec un véhicule gravement accidenté. Restrictions reposant sur une pacification des relations de voisinage (théorie des troubles anormaux du voisinage).




	Intérêt des tiers


	Constitution d’une servitude de passage sur un terrain.




	Protection
des personnes


	Interdiction faite à un mineur de disposer d’un bien immeuble qu’il a reçu en héritage. Il existe même des clauses d’inaliénabilité qui l’empêcheront d’en disposer après sa majorité (hypothèse d’un intérêt légitime pour protéger la personne d’elle-même et lui permettre de conserver un toit).







L’abus est une notion prétorienne ou jurisprudentielle. Il est né en 1915 dans le cadre de l’exercice du droit de propriété mais se décline aujourd’hui pour tous les droits subjectifs. C’est le fameux arrêt Clément-Bayard dans lequel deux voisins ne vivaient pas en bon voisinage. L’un d’eux faisait décoller et atterrir de sa parcelle des ballons dirigeables. L’autre planta des pics qui endommageaient les ballons. La Cour de cassation reconnut que le second était animé d’une intention de nuire et consacra alors la notion d’abus. Cet arrêt fut d’autant plus retentissant que le droit de propriété se caractérisait en 1804 par son absolutisme. Josserand définit l’abus comme le détournement de la finalité sociale d’un droit.

Remarque

La Cour européenne des droits de l’homme a proclamé que « certains droits fondamentaux, comme le droit de propriété, ne devraient pas se voir accorder la primauté face à des considérations relatives à la protection de l’environnement » (Cour EDH, 27 novembre 2007).



b. Le droit de propriété est un droit exclusif

Le droit de propriété est privatif. Le propriétaire est le seul à pouvoir utiliser la chose et les autres personnes physiques ou morales (tiers, collectivités locales, État) ne peuvent ni user, ni jouir, ni disposer de la chose.

Le droit de propriété est classiquement présenté comme un droit opposable erga omnes, càd à l’égard de tous (or, les droits personnels sont également opposables aux tiers, cf. les effets du contrat à l’égard des tiers ; chapitres 10 et 11 ; article 1200 du Code civil) article 1200 du Code civil).

Remarque sur l’opposabilité

Elle exprime le devoir de respecter les droits d’autrui. Elle est donc indissociable de la paix sociale. Cette opposabilité est plus automatique pour le droit de propriété car chacun connait l’étendue de son patrimoine. Par élimination, tous les autres biens restants sur Terre ne nous appartiennent pas et peu importe d’ailleurs qui en est le propriétaire.



L’exclusivité conduit à la démolition de la partie qui empiète sur le fonds en cas d’empiétement même minime.

c. Le droit de propriété est un droit perpétuel

Le caractère perpétuel du droit de propriété est mis en évidence par trois autres qualités de ce droit.

Droit imprescriptible

Le droit de propriété ne se perd pas par le non-usage ; par exemple, le propriétaire qui n’habite pas sa maison n’en perd pas la propriété.

Cependant, le droit de propriété peut être perdu par le jeu de la prescription acquisitive (ou usucapion) que la Cour européenne des droits de l’homme a jugé conforme à l’intérêt général. Cette prescription peut être invoquée par un tiers qui exerce la possession sur une chose depuis un certain temps (cf. B.) sans que le propriétaire se soit manifesté ou ait contesté la possession.

Droit inviolable

« Nul ne peut être contraint de céder sa propriété, si ce n’est pour cause d’utilité publique, et moyennant une juste et préalable indemnité. » (article 545 du Code civil).

Ces termes signifient que le titulaire d’un droit de propriété ne peut être exclu de son droit par la force. Le droit de propriété est donc inviolable.

Néanmoins, le titulaire d’un droit de propriété peut perdre son droit si celui-ci fait l’objet d’une expropriation pour cause d’utilité publique. On peut citer, à titre d’exemple, la personne qui est expropriée de sa maison et de son jardin pour ouvrir le chantier de construction d’une route ou d’installations sportives en Seine-Saint-Denis pour accueillir les JO de Paris en 2024. Il peut également s’agir d’intérêts privés comme dans l’hypothèse des expropriations nécessaires à la construction du parc Disney à l’est de Paris. En l’espèce, les juges s’étaient livrés à un calcul coûts-avantages : en termes d’emplois créés, de rééquilibrage de la région parisienne à l’est, le projet d’utilité publique a été validé.

Droit transmissible

Le droit de propriété sur une chose ne s’éteint pas lors du décès de son titulaire. Il est transmissible aux héritiers, que ce soit dans le cadre d’une succession ou par testament par exemple.

B L’acquisition de la propriété

Le droit de propriété sur un meuble ou un immeuble peut être acquis soit par un acte juridique, soit par un fait juridique.

Deux personnes sont en cause lors d’un processus d’acquisition de la propriété : l’auteur et l’ayant cause.

[image: image]



1 Acquisition par un acte juridique

L’acquisition volontaire d’un bien se fait par un acte juridique. Par l’expression de leur volonté, des personnes transmettent la propriété par un acte bilatéral (ou convention) ou par un acte unilatéral (exemple : testament).

a. Acquisition de la propriété par convention

En principe, le droit de propriété se transmet, de l’auteur à l’ayant cause lors de la conclusion du contrat ; ce transfert peut être différé par volonté des parties, la nature des choses ou par l’effet de la loi (article 1196 du Code civil).

Le transfert de la propriété emporte transfert des risques de la chose.

Cependant, il existe des limites à l’application du principe du consensualisme.

Les parties à un contrat peuvent prévoir des limites d’un commun accord. Par exemple, elles peuvent prévoir par une clause particulière d’un contrat de vente, la date à laquelle a lieu le transfert de propriété. Ainsi, le transfert de propriété peut être réalisé le jour du paiement ou à la date de la livraison (clause de réserve de propriété qui constitue une hypothèse dite de propriété retenue).

D’autres limites sont prévues par la loi. Ainsi, pour le transfert de la propriété en matière de meubles corporels, il faut qu’il y ait une remise effective de la chose à l’acquéreur.

Pour les immeubles, le transfert de propriété est opposable aux tiers lorsque des formalités légales de publicité ont été accomplies. Le contrat de vente doit être publié auprès des Services de la publicité foncière.

La convention (ou contrat) qui permet de transférer la propriété d’un bien peut être conclue à titre onéreux (par exemple : vente, apport en société) ou à titre gratuit (exemple : donation).

Le transfert de propriété s’effectue ici entre personnes vivantes (les vifs) et il concerne un ou plusieurs biens déterminés.

Remarque

La liberté de transférer la propriété d’un bien peut être limitée ou interdite.

Le transfert de propriété peut être limité, par exemple dans le cas où la loi a prévu un droit de préemption sur un bien. Il en est ainsi, en matière immobilière (exemple : droit de préemption des collectivités publiques), quand le vendeur d’un immeuble ne peut choisir l’acquéreur de ce dernier. Cela signifie que la préférence est donnée à certaines personnes pour acquérir le droit de propriété sur l’immeuble.

Le transfert de propriété peut être interdit. C’est ainsi que les biens du domaine public ou certains produits dangereux (exemple : produits chimiques) sont hors commerce (contenu illicite), et qu’ils ne peuvent être vendus.



b. Acquisition de la propriété par acte unilatéral

Le transfert de la propriété peut résulter d’un acte juridique unilatéral, tel qu’un testament qui « est un acte par lequel le testateur dispose, pour le temps où il n’existera plus, de tout ou partie de ses biens ou de ses droits et qu’il peut révoquer » (article 895 du Code civil).

C’est un acte à titre gratuit, car le bénéficiaire du testament (ou légataire) s’enrichit sans contrepartie au décès du testateur. Il est à noter que ce bénéficiaire peut recevoir la totalité des biens ; il est alors légataire universel. S’il reçoit un bien précis, il reçoit un legs particulier.



Partie 4

L’entreprise et ses responsabilités

Lorsqu’un dommage survient, le droit de la responsabilité civile permet de désigner un responsable civilement : la (ou les) personne (s) sur qui pèse la dette de réparation, à qui une « réponse » est demandée.

Le droit pénal détermine, quant à lui, quelles sont les conduites antisociales et en quoi consiste la réaction de la société contre ces divers comportements. La responsabilité pénale est l’obligation légale faite à une personne reconnue coupable par un tribunal de supporter la peine prévue. Elle suppose la culpabilité (une faute) et l’imputabilité (imputation de la faute à une personne).

Qu’elle soit conduite par une personne physique ou par une personne morale, l’activité de l’entreprise peut être à l’origine de nombreux dommages causés à autrui mais aussi à l’environnement naturel. Elle peut être le cadre de comportements jugés contraires aux intérêts de la société tout entière et passibles de sanctions pénales.



Chapitre 13La responsabilité civile extracontractuelle (ou délictuelle)

Chapitre 14La responsabilité pénale






Partie 4

Chapitre 13

La responsabilité civile extracontractuelle (ou délictuelle)



Compétences attendues

▪ Différencier les notions de responsabilité civile et pénale.

▪ Différencier responsabilité civile extracontractuelle et responsabilité civile contractuelle.

▪ Apprécier le respect des conditions de mise en œuvre de la responsabilité civile et les causes possibles d’exonération dans une situation juridique donnée.

▪ Identifier les caractéristiques du préjudice réparable dans une situation juridique donnée.



Il existe deux ordres de responsabilité civile : la responsabilité contractuelle et la responsabilité extracontractuelle. Elles ont pour objet de réparer les dommages ; mais à cette identité de fonction, ne correspond pas une identité de nature. Lorsque la responsabilité contractuelle est engagée, l’inexécution du contrat a causé un dommage. Le créancier de l’obligation inexécutée demande réparation au débiteur défaillant. Il y a, en principe, un contrat entre le demandeur et le défendeur à l’action en responsabilité et la réparation dépend largement de l’accord de volontés initial, càd du contrat et de ses prévisions (limitation au dommage prévisible, clauses exonératoires ou limitatives de responsabilité, cf. Effets et inexécution du contrat). Lorsque les conditions d’application de la responsabilité contractuelle sont réunies, la victime (créancière de l’obligation inexécutée) n’a pas le choix : elle doit agir sur ce fondement et ne peut opter pour la responsabilité extracontractuelle même si cette dernière lui est plus favorable (principe de la réparation intégrale). C’est le principe du non-cumul.

La responsabilité extracontractuelle est engagée contre celui qui doit répondre du fait qui a causé le dommage : son fait personnel (sa faute), le fait d’une autre personne dont il doit répondre ou le fait d’une chose dont il a la garde. Entre la victime du dommage (le demandeur) et le défendeur, au départ, il n’y avait rien (càd pas de lien contractuel entre les parties). Les régimes de responsabilité extracontractuelle sont divers mais tous ont pour finalité d’assurer la réparation du dommage subi par la victime.



I La responsabilité extracontractuelle : notion et évolutions
A Un fait générateur a causé un dommage

Fait générateur, dommage et lien de causalité sont les trois « piliers » de la responsabilité civile. La responsabilité civile suppose la réunion de ces trois conditions. En matière contractuelle, l’inexécution au sens large (inexécution, mauvaise exécution, exécution tardive…) est le fait générateur de la responsabilité du débiteur. Pour la responsabilité extracontractuelle, les faits générateurs sont divers.

1 Les faits générateurs de responsabilité

a. Le fait personnel

« La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui… ». En 1982, se fondant sur l’article 4 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen (DDHC), le Conseil Constitutionnel a reconnu la portée constitutionnelle du principe de la responsabilité pour faute : « Nul n’ayant le droit de nuire à autrui, en principe tout fait quelconque de l’homme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé, à le réparer ».

Par conséquent, nul ne peut être exonéré totalement de sa responsabilité personnelle par la loi, même si, pour un motif d’intérêt général, le législateur peut aménager les conditions dans lesquelles elle peut être engagée. Dans le Code civil, le principe de la responsabilité personnelle pour faute est énoncé à l’article 1240, c’est sa formulation que reprend largement le Conseil Constitutionnel.

b. Le fait d’autrui

Une personne civilement responsable répond des dommages causés par autrui. Le droit désigne un responsable qui n’est pas l’auteur du fait dommageable. Une autre responsabilité s’ajoute à celle de celui qui a causé le dommage. La responsabilité du fait d’autrui est ainsi « juridiquement insolite mais socialement utile » (D. Mazeaud) :

– juridiquement insolite parce que la responsabilité du fait d’autrui est une exception : elle contredit le caractère personnel de la responsabilité. Par principe, la responsabilité est personnelle car elle découle traditionnellement de la liberté individuelle ;

– socialement utile parce que dès 1804, le droit lui accorde une certaine place et ce, parce qu’elle répond à un besoin social d’indemnisation des victimes malgré l’insolvabilité probable de l’auteur du fait dommageable.

La loi énumère des cas de responsabilité du fait d’autrui fondés sur l’autorité exercée sur autrui. Ils sont visés à l’article 1242 al. 4 et suivants du Code civil : les parents pour leurs enfants mineurs, les maîtres pour leurs élèves, les commettants pour leurs préposés, les artisans pour leurs apprentis… Longtemps, la jurisprudence a considéré que cette liste était exhaustive.

Avec l’arrêt Blieck, la Cour de cassation a étendu les cas de responsabilité du fait d’autrui (Ass. plén. 29 mars 1991 – No 89-15.231). Les personnes qui exercent un contrôle permanent de la vie d’une personne dangereuse ou vulnérable (ex : le tuteur pour le mineur) ou les personnes morales qui exercent un contrôle périodique d’activités temporaires qu’elles organisent (ex : les associations sportives pour leurs adhérents) peuvent aussi être responsables du fait d’autrui. On a ainsi pu parler d’un principe général de responsabilité du fait d’autrui. Cependant, la proposition de réforme du droit de la responsabilité civile contredit ce principe pour revenir à des cas légaux énumérés.

c. Le fait d’une chose

Dès la fin du 19ème siècle, la jurisprudence a énoncé un principe général de responsabilité du fait des choses dont on a la garde sur le fondement de l’article 1384 al. 1er abrogé du Code civil (devenu 1242 al. 1 en 2016). Ainsi, bien au-delà des cas nommés en 1804 (animaux, bâtiments en ruine), dès lors qu’une chose a été l’instrument d’un dommage, le gardien peut engager sa responsabilité si le fait de la chose est établi. À ces cas de responsabilité de droit commun, s’ajoutent des régimes spéciaux de responsabilité destinés à assurer la réparation des dommages en tenant compte des spécificités de la situation (par exemple, le régime de responsabilité des producteurs du fait des produits défectueux institué par la loi du 19 mai 1998).

d. Le trouble anormal du voisinage

« Nul ne doit causer à autrui un trouble anormal du voisinage ». Sur le fondement de ce principe, la jurisprudence a construit une forme de responsabilité originale indépendante de la faute (responsabilité objective). C’est le trouble excessif qui dépasse les inconvénients normaux du voisinage (deux critères : gravité et continuité) qui est à l’origine de l’obligation de réparer.

Toutes sortes de troubles sont pris en considération (bruit, odeurs, fumées, lézardes provoquées par un chantier, impossibilité de recevoir la télévision…) qu’il s’agisse de troubles avérés, et même parfois, d’un simple risque de trouble.

Le projet de réforme du droit de la responsabilité consacre cette responsabilité particulière : « responsabilité pour trouble anormal du voisinage ». L’existence du trouble est bien un fait générateur autonome de responsabilité et les troubles anormaux vont donc intégrer le Code civil dans la partie consacrée au droit des obligations.

Remarque

Traditionnellement, la théorie des troubles anormaux du voisinage est étudiée parmi les limites apportées à l’exercice du droit de propriété : le propriétaire exerce ses prérogatives dans un intérêt réel et sérieux mais il en résulte pour ses voisins un trouble excessif. Le propriétaire doit alors réparation du dommage causé, peu importe qu’il ne commette aucune faute (ce serait le cas d’un exploitant d’une boîte de nuit respectant les normes d’isolation phonique mais dont l’activité génèrerait un trouble anormal pour le voisinage). Le propriétaire est en outre comptable des troubles qui émanent de son fonds même s’il ne les a pas causés directement (un occupant, un entrepreneur qui y effectue des travaux peuvent avoir causé le trouble) ; il dispose alors d’un recours contre l’auteur des troubles s’il a réparé le dommage causé. Cette théorie doit être distinguée de la théorie de l’abus de droit de propriété : l’exercice du droit de propriété est alors fautif (l’auteur du dommage est animé par une intention de nuire). Ces deux théories sont aujourd’hui autonomes.



2 Le dommage

a. Notion de dommage

Dommage et préjudice ne sont pas synonymes. Le dommage relève du fait, de l’évènement objectivement constatable et qui demeure au-delà du droit. Le préjudice est le dommage saisi par le droit : l’atteinte aux intérêts licites patrimoniaux et/ou extrapatrimoniaux de la personne telle qu’elle est prise en compte et appréciée par le droit. Le dommage est donc la lésion subie par la victime et le préjudice représente les conséquences de ce dommage telles qu’elles sont consacrées par le droit. Les préjudices sont propres à chaque victime.

Exemple : la blessure à la main est un dommage ; les préjudices réparés sont plus nombreux et différents si la victime est un pianiste professionnel.

La Cour de cassation contrôle l’identification des préjudices et, ceux qui ouvrent droit à réparation sont de plus en plus divers.

Par exemples : préjudice d’angoisse de mort imminente, préjudice d’impréparation à la survenance d’un risque en cas de manquement d’un médecin à son obligation d’information du patient….



Partie 4

Chapitre 14

La responsabilité pénale



COMPÉTENCES ATTENDUES

▪ Différencier d’une part les notions de responsabilité civile et pénale, et d’autre part celles de responsabilité délictuelle et contractuelle.

▪ Vérifier la présence des conditions de la responsabilité pénale, pour une situation donnée.

▪ Identifier les actions en responsabilité possibles dans une situation juridique donnée.



Le droit interdit et sanctionne pénalement la réalisation de certains comportements dès lors que celui qui a commis l’infraction est reconnu responsable d’un de ces comportements. Le droit pénal permet à l’autorité publique de faire régner l’ordre et la sécurité dans la société par la répression des infractions. Les règles de droit qui le composent sont pourvues d’une sanction caractéristique : la peine.

Le droit pénal est le « gendarme du droit » (J. Pradel) : il n’est ni du droit public, ni du droit privé mais une branche du droit autonome qui s’appuie sur des concepts propres (tels que la complicité par exemple). Il irrigue toutes les disciplines juridiques. Le droit pénal spécial est parfois défini comme le « catalogue des infractions » : c’est le cas par exemple du droit pénal des affaires (cf. UE 2 Droit des sociétés), du droit pénal du travail (cf. UE 3 Droit social) ou encore du droit pénal de l’environnement (loi du 24 décembre 2020 qui crée une mesure alternative aux poursuites en faveur des seules PM avec la convention judiciaire d’intérêt public étendue aux infractions environnementales).

Depuis la constatation de l’infraction jusqu’à l’épuisement des voies de recours, des règles de procédure pénale doivent être respectées car le droit pénal nécessite l’intervention d’un juge.

Illustrations :

• Crash du vol Rio-Paris : le 12 mai 2021, Air France et Airbus ont été renvoyés devant le tribunal correctionnel par la chambre de l’instruction de la Cour d’appel de Paris. Les victimes du crash qui avait fait 228 morts en 2009 sont soulagées après le non-lieu accordé en 2019. Les deux sociétés se pourvoient en cassation.

• Au mois de juin 2021, l’entreprise Renault a été mise en examen pour tromperie dans le cadre de l’information judiciaire ouverte en France sur les émissions polluantes des moteurs de certains de ses véhicules diesel « ancienne génération ».

• Groupe Canal + : après avoir négocié une reconnaissance préalable de culpabilité pour la vente forcée d’une nouvelle offre lancée en décembre 2017, le Groupe Canal + est visé par une action de groupe devant le tribunal judiciaire de Nanterre de l’association de consommateurs UFC-Que choisir. Cette dernière souhaite obtenir le remboursement des 430 000 clients auxquels une augmentation de prix de l’abonnement sans accord préalable avait été appliquée.

• France Telecom – Le 6 mai 2019 s’ouvrait le procès France Telecom devant le tribunal correctionnel de Paris. Trois prévenus, parmi lesquels l’ancien président-directeur général et le directeur des ressources humaines, ainsi que l’entreprise France Telecom étaient poursuivis pour harcèlement moral. Quatre autres prévenus ont répondu de complicité de ce délit. Lors du dernier jour du procès, la défense a plaidé la relaxe. Lors de l’instruction, 39 personnes ont été retenues comme victimes. Pour rappel, 19 d’entre elles se sont donné la mort entre 2007 et 2010. 150 personnes se sont constituées partie civile au procès. Visés dans le réquisitoire introductif de l’information judiciaire, les délits (ou chefs d’inculpation) d’homicide involontaire et de mise en danger d’autrui avaient été écartés par les juges d’instruction qui avaient prononcé un non-lieu.

Le 20 décembre 2019, le jugement est tombé : les trois anciens dirigeants ont été déclarés coupables de « harcèlement moral institutionnel », ainsi que France Telecom. Les trois prévenus ont été condamnés à un an de prison dont huit mois de sursis et 15 000 € d’amende. Les autres prévenus ont été reconnus coupables de complicité de harcèlement moral. Le frère de l’une des victimes qui s’est suicidée a obtenu des dommages et intérêts pour préjudice moral et personnel à hauteur de 67 500 euros. L’ancien PDG a interjeté appel. France Telecom avait prévenu lors du procès qu’elle ne ferait pas appel en cas de condamnation.



Les éléments rapportés ci-dessous permettent d’appréhender la distinction entre la responsabilité civile et la responsabilité pénale. La responsabilité pénale vise à sanctionner et à réprimer l’auteur d’une infraction. La peine (amende ou emprisonnement par exemple) est la sanction qui lui est infligée.

Illustration

Application : « Le vol est la soustraction frauduleuse de la chose d’autrui » (article 311-1 du Code pénal). « Le vol est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende » (article 311-3 du Code pénal). On déduit de ces dispositions que si Martin a dérobé le téléphone portable appartenant à Didier, le premier risque une peine d’emprisonnement maximale de trois ans et une amende maximale de 45 000 euros d’amende (les « circonstances atténuantes » n’existent plus ; le juge a toute latitude pour personnaliser la peine en fonction de la personnalité du prévenu). Cette sanction n’est pas de nature à réparer le préjudice subi par Didier.



L’action publique est l’action en justice portée devant une juridiction répressive pour l’application des peines à l’auteur d’une infraction. L’exercice de l’action publique est de la compétence exclusive du ministère public qui requiert l’application de la loi (article 31 du Code de procédure pénale). On peut donc dire que le ministère public est « le demandeur » ; ce n’est donc pas la victime de l’infraction qui ne peut alors pas interjeter appel si elle estime que la peine prononcée est insuffisante à ses yeux alors même que certains soulignent que nous sommes entrés dans un « temps des victimes » (D. Soulez-Larivière et C. Eliacheff). C’est l’action civile qui permet à la victime d’obtenir réparation pour le préjudice subi. Elle se traduit par l’octroi de dommages-intérêts.

Ces illustrations montrent également que tant les personnes physiques que les personnes morales peuvent engager leur responsabilité pénale (attention à la notion d’entreprise qui n’est pas un sujet de droit). L’une des difficultés consiste à déterminer la responsabilité respective de la PP et de la PM pour ne pas aller au-delà de ce qui leur est imputable. Le législateur a posé les règles de leur articulation.



I Notion d’infraction
L’infraction est le comportement que le législateur souhaite prohiber : c’est un acte (escroquerie à l’assurance par ex.) ou une omission (non-assistance à personne en danger par ex.) dont la réalisation est assortie d’une sanction.

A Classification légale des infractions

« Les infractions pénales sont classées, suivant leur gravité, en crimes, délits et contraventions » (article 111-1 du Code pénal), càd suivant la peine principale encourue prévue par le législateur.

Seul le législateur est compétent pour créer des infractions punies d’une peine privative de liberté (délits et crimes). Pour créer une contravention, le pouvoir réglementaire est compétent (article 37 de la Constitution). Par exemple, c’est un décret du 23 octobre 2019 qui réglemente les règles de circulation et de stationnement des engins de déplacement personnel (trottinettes électriques) et crée de nouvelles contraventions dont aucune n’est assortie d’une peine privative de liberté.

Illustration

L’escroquerie est un délit. Son auteur encourt une peine de 5 ans d’emprisonnement et une peine d’amende de 375 000 euros d’amende (article 313-1 al. 2 du Code pénal). Ces dispositions légales établissent la peine maximale encourue ; le juge personnalisera ensuite la peine en fonction des circonstances de l’infraction et de la personnalité de son auteur.



Cette trilogie des infractions emporte plusieurs conséquences reproduites dans le tableau ci-dessous et d’autres, d’ordre procédural (par exemple, un crime implique obligatoirement une instruction alors qu’elle est exceptionnelle en matière contraventionnelle).

	Régime juridique


	Contravention


	Délit


	Crime




	Source


	Règlement


	Loi


	Loi




	Juridiction compétente


	Le contrevenant est renvoyé devant le tribunal de police.


	Le prévenu est renvoyé devant le tribunal correctionnel.


	L’accusé est renvoyé devant la cour d’assises ou la cour criminelle départementale (expérimentée depuis 2019).




	Prescription de l’action publique


	1 an


	6 ans


	20 ans




	Peines


	Les peines principales sont l’amende. Il existe 5 classes de contravention (pour les personnes physiques de 38 euros à 1 500 € ; 3 000 € en cas de récidive ; pour les personnes morales les montants correspondent au quintuple de ce qui est prévu pour les PP).


	Les peines principales de référence sont l’emprisonnement (10 ans maximum) et l’amende (3 750 € maximum). Il existe des peines principales alternatives à l’emprisonnement telles que la détention à domicile sous surveillance électronique, le jour-amende…


	Les peines criminelles principales sont les peines privatives de liberté (réclusion criminelle à perpétuité). La loi prévoit parfois une amende. Les personnes morales encourent, notamment, une peine d’amende (cf. ci-dessous).









[image: foucher]

© Foucher, une marque des Éditions Hatier

8 rue d'Assas
75006 Paris






A bientôt sur nos publications numériques












Composition et publication électronique
Maury Imprimeur

[image: ]


OEBPS/Images/cover.jpg
ACHELOR UNIVERSITRIRE DE TECHNOLOGIE

CAROLINE TREVISAN
Francoise Rouaix

FOUCHER






OEBPS/Images/compta_avant_propos_IM1.jpg
BAC+1 BAC+2 BAC+3
Isgmon
Pro.
s N |
o gy ey

cangomrn





OEBPS/nav.xhtml


Sommaire



		

Couverture


		
Auteurs


		
Sommaire


		
Notice d'utilisation pour les exercices


		
Avant-propos


		
Introduction


		
Partie 1 - Introduction générale au droit
		

	Chapitre 1. Le droit et ses finalités	








		
Partie 2 - Les personnes et les biens
		

	Chapitre 9. La théorie générale de la propriété et applications particulières à la propriété	








		
Partie 4 - L’entreprise et ses responsabilités
		

	Chapitre 13. La responsabilité civile extracontractuelle (ou délictuelle)	


		
	Chapitre 14. La responsabilité pénale	













Pagination de l'édition papier



		Page 1


		Page 3


		Page 4


		Page 5


		Page 6


		Page 11


		Page 12


		Page 13


		Page 14


		Page 15


		Page 16


		Page 17


		Page 18


		Page 19


		Page 147


		Page 217


		Page 218


		Page 219


		Page 220


		Page 221


		Page 222


		Page 361


		Page 362


		Page 363


		Page 365


		Page 366


		Page 388


		Page 389


		Page 390


		Page 391







Guide



		Couverture


		Début du contenu








OEBPS/Images/ptitre.jpg
Réussir mon BUT

Droit

Les fondamentaux

MANUEL O APPLICATIONS






OEBPS/Images/2018-c07-fig001.jpg
Auteur = personne qui transfére le droit —————s- Ayant; cause = acquéreur du droit






OEBPS/Images/Exercice_ADE.jpg
Lentreprise individuelle MONET exerce Iactivité de réparation de
petit matériel électroménager depuis N-2.

Elle réalise en N un chiffre d’affaires HT de 30 000 € et, compte tenu
d’une excellente gestion, un BIC de 12 000 €.

Lentreprise reléve de plein droit du régime micro-BIC.

Monsieur MONET ne pergoit aucune rémunération mais son épouse,
Jacqueline, regoit une rémunération annuelle de 15 000 €.

Les époux Monet sont mariés sous le régime de la communauté
légale.

Cette entreprise, qui va opter pour le régime réel d’imposition en N+1,
hésite 4 adhérer & un centre de gestion agrée car elle n’est pas
convaincue, compte tenu du coit de I'adhésion (2 000 € pour I'année),
de Pintérét des avantages fiscaux quelle peut en retirer.

Pouvez-vous la renseigner sur ce point ?

=






OEBPS/Images/foucher.jpg





OEBPS/Images/compta_avant_propos_IM2.jpg
-

BAC+1 BAC+2 BAC+3

Entrées paralléles sur sélection

NN\ NN\

Obantion
duBuT.

TNy S N

. 00T nowalle formule





OEBPS/Images/Logo-Maury.jpg





